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Préface


Octobre 2017 est la date retenue pour la défaite de l’État islamique avec la chute de Raqqa, en Syrie, la « capitale administrative » de la seule organisation salafiste djihadiste à avoir fondé un califat territorial. Sans avoir renoncé à son projet d’État islamique, Daech s’est donc retrouvé ravalé au rang d’une simple organisation terroriste, un banal rival d’Al-Qaïda.

Myriam Benraad pose la question qui taraude les différents états-majors : la défaite militaire de l’État islamique signifie-t-elle son échec final ou bien prélude-t-elle à une renaissance que beaucoup redoutent ? Myriam Benraad montre que le combat de Daech est un combat au long cours. Le projet d’un État salafiste continue à s’avérer un atout. L’auteure fait en même temps un lien avec l’émergence des sociétés civiles dont l’État islamique se veut l’unique représentant en contexte arabe sunnite. Sans oublier les nombreux Kurdes qui ont rejoint ses rangs.

Le caractère bureaucratique sur le terrain de l’État islamique ne s’accordait que difficilement avec les loyautés locales où les engagements politiques passent souvent loin derrière la solidarité tribale primant le droit coutumier et la loi du sang. Et l’islam idéologique de Daech s’avérait souvent incompatible avec l’islam traditionnel des tribus et celui, conservateur, des clans de quartiers des villes. L’alliance tacite entre les deux parrains américain et iranien du système politique irakien, qui légitime un confessionnalisme politique inavoué pudiquement appelé « tradition », a permis de vaincre un proto-État dont l’identité n’était pourtant pas totalement artificielle (Daech a ainsi tenté d’effacer des frontières séparant la vallée de l’Euphrate et la Djézireh entre Irak et Syrie). Toutefois, le constat décrit par Myriam Benraad est accablant : chaos politique, illustré par une incapacité récurrente à former un gouvernement, corruption généralisée, ingérences étrangères, système milicien, faillite de l’État dans ses missions régaliennes, notamment l’approvisionnement en eau potable et en électricité, insécurité, pénuries artificiellement créées pour faire monter les prix de denrées de base… Comment s’étonner que le nouvel ordre mis en place par l’État islamique ait pu être à ses débuts ressenti comme une « libération » par une part importante de la population, majoritairement arabe sunnite ?

Or, comme le fait remarquer Myriam Benraad, aucune des causes qui ont permis l’émergence, puis l’expansion de l’État islamique en Irak et au Levant n’a disparu. De plus, les parrains du système irakien, Américains et Iraniens, se sont déclaré une guerre ouverte, encore aggravée par le mouvement de révolte en Iran autour du voile. Le Kurdistan irakien est devenu le refuge des opposants iraniens. Le front commun anti-Daech n’existe plus.

L’État islamique a-t-il changé depuis la perte de son territoire et la succession de « califes » tués au combat ? Il s’est diversifié dans ses territoires de prédilection : les pays du Sahel, l’Afghanistan, le Pakistan, l’Indonésie ont-ils pour autant remplacé le berceau moyen-oriental de Daech ? La résilience de cellules dormantes, notamment sur la frontière syro-irakienne, dans les camps de réfugiés des villes arabes sunnites détruites, au premier rang desquelles Mossoul, ainsi que dans la région de Kirkouk, semble montrer que Daech continue à considérer le Moyen-Orient comme son point d’ancrage. L’affaiblissement du « croissant chiite » (Irak, Syrie, Liban) par la crise en Iran ne peut que renforcer les velléités de l’État islamique.

Une course de vitesse est engagée entre deux processus : le maintien des systèmes en place, même en pleine crise, qui donne de nouvelles chances à Daech du fait de leur caractère rigide, et la victoire de sociétés civiles, notamment en Irak et au Liban, qui enlèverait à Daech toute possibilité de se présenter comme le seul protecteur des Arabes sunnites face aux chiites. L’Irak tente, à travers un fédéralisme dévoyé, de trouver une place à une communauté arabe sunnite minoritaire ; Mohammed al-Halbousi, président de l’Assemblée, vise à faire de la province d’Al-Anbar la vitrine d’un « sunnistan » autour des villes de Ramadi et de Fallouja. Ce système a échoué au Liban… pourquoi réussirait-il en Irak ? D’autant plus que l’Irak ne put se prévaloir d’être le refuge de minorités à l’instar du Liban.

Les systèmes en place dans les pays qui ont vu naître l’État islamique (Irak, Syrie) ne sont ni viables ni adaptables. Le triomphe du communautarisme, confessionnel ou ethnique, a réduit à zéro l’espace public et mis à mal la souveraineté de chacun des États où les régimes ne peuvent se maintenir que grâce à des interventions étrangères (iranienne, américaine, russe). Les partis politiques ont disparu ou cachent mal leur allégeance communautaire. Dans un tel contexte, toute élection est biaisée et renforce les liens au groupe d’origine plutôt que d’offrir un réel choix politique.

L’Organisation des Nations unies pourrait, seule, inverser ce cercle vicieux en proposant des référendums sur l’État où souhaiteraient vivre les populations concernées. Un siècle a passé depuis la division du Moyen-Orient en États qui n’ont pas trouvé de légitimité suffisante pour construire une citoyenneté. Les puissances de l’époque avaient alors légitimé par la voix de la Société des Nations l’attribution de mandats à la France et à la Grande-Bretagne malgré l’opposition armée des sociétés concernées, notamment en Irak et en Syrie. Le tout au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ! Il y a aujourd’hui une opportunité historique d’accorder valeurs et intérêts. Il y a urgence car Daech est toujours là !

Pierre-Jean Luizard
Directeur de recherche au CNRS,
historien, spécialiste de l’Irak
février 2023






Introduction


« La nuit dernière, sous ma direction, les forces armées américaines, dans le nord-ouest de la Syrie, ont mené avec succès une opération de contre-terrorisme visant à protéger les citoyens américains et nos alliés, et à faire du monde un lieu plus sûr. Grâce à la compétence et au courage de nos forces, nous avons supprimé du champ de bataille Abou Ibrahim al-Hachimi al-Qouraychi, leader de l’État islamique ». Dans cette adresse du 3 février 2022, Joe Biden prenait acte de la liquidation d’un des dirigeants jihadistes les plus recherchés au monde. Le président américain se gardait néanmoins d’évoquer une « défaite » de l’État islamique. Depuis son apparition en Irak à l’automne 2006, plusieurs de ses commandants ont en effet été tués, par trois administrations successives, sans jamais que la mort d’un seul de ces hommes ne conduise à la dissolution définitive du mouvement : Al-Qouraychi d’abord, puis Abou Hassan, mort quelques mois plus tard en octobre 2022 lors d’une opération de l’Armée syrienne libre dans la province de Deraa, lui-même remplacé par Abou Hussein, vétéran du jihad irakien. Cela étant, les pertes et les destructions endurées par les jihadistes ont été si lourdes au cours des dernières années qu’ils n’ont jamais pu reprendre la main. Dès lors, peut-on raisonnablement parler de défaite de l’État islamique ?

Cette question ne manquera pas d’interpeller les lecteurs, profanes ou fins connaisseurs, tant ce mouvement a fait couler d’encre ces dernières années. Au-delà des réponses hétérogènes que l’on serait tenté d’y apporter, il faut revenir sur la notion de « défaite » pour poser le décor. Relevons qu’il n’existe aucune définition fixe du terme dans le champ des études stratégiques, et en science politique plus largement. Une « défaite » n’est-elle que militaire et physique ? Revêt-elle au contraire une connotation plus symbolique ? De plus, pour s’ancrer dans la durée, une défaite ne doit-elle pas s’assortir de transformations sociopolitiques, économiques et culturelles plus profondes ? S’interroger sur la « nature » de la défaite de l’État islamique, pour reprendre l’approche théorique développée par Jan Angstrom et Isabelle Duyvesteyn1, permet sans doute de repositionner un certain nombre de débats clés, en particulier au moment où les doutes grandissent quant à l’avenir des opérations de contre-insurrection au Moyen-Orient.

 

Parmi les mouvances jihadistes ayant altéré le cours de l’histoire, il n’est pas excessif de dire que l’État islamique fait figure de chef de file. Partout où il s’est établi, puis déployé, de son terreau moyen-oriental jusqu’en Asie et en Afrique, il a meurtri les sociétés exposées à ses actes, lorsqu’il ne les a pas tout simplement dévastées. Chronologiquement, l’État islamique a émergé au croisement d’une trajectoire irakienne brutalisée et d’une transhumance militaire à travers une partie importante du monde musulman. Puisant son inspiration et son orientation dans un registre salafiste-jihadiste, le groupe terroriste n’a jamais eu pour but de réformer les systèmes établis mais plutôt de les anéantir au nom de son utopie. À ce titre, sa défaite ne fait aucun doute. Tout entier lancé dans une conquête internationale, l’État islamique a échoué à s’ancrer dans l’espace. De la même manière, ses attaques spectaculairement meurtrières ont fini par se retourner contre lui.

 

Ses capacités et ressources sont ainsi fortement diminuées. Assiégé et écrasé dans ses bastions irakien et syrien, l’État islamique a été pourchassé partout où il sévissait. Pour autant, aborder la problématique de sa défaite implique de ne pas céder au piège d’une lecture manichéenne, ou d’une simplification de l’idée même de défaite. L’État islamique est vaincu, certes, mais n’oublions pas que le phénomène surpasse sa seule dimension armée. Il est aussi une militance intergénérationnelle dont les racines remontent au jihad antisoviétique des années 1980, une tentation nihiliste détruisant aussi bien la géographie que l’altérité. Par-delà sa défaite, l’État islamique a surtout su produire du temps, s’implanter aux marges de sociétés en proie à de violents conflits, et transcender sa base partisane première. Pour mesurer au plus près sa défaite, il faut se méfier en outre des récits officiels et médiatiques en vogue, des perspectives trop statiques, envisager la déroute des jihadistes dans ce qu’elle contient de tangible, d’objectif, de durable.



1. Jan Angstrom et Isabelle Duyvesteyn (dir.), Understanding Victory and Defeat in Contemporary War, Abingdon, Routledge, 2007.







PREMIÈRE PARTIE

L’ÉTAT ISLAMIQUE A ÉTÉ DÉFAIT…



Territoire : de la chimère à l’inévitable déroute


« Échec », « débâcle », « déconfiture », « désastre » : le champ lexical de la défaite est vaste et omniprésent dans les discussions relatives à l’avenir de l’État islamique. Dans le même temps, comment ne pas s’interroger sur les répercussions de cette omniprésence sémantique ? N’a-t-elle pas conduit à une relative perte de sens ? Autrement dit, de quelle « défaite » est-il question ? De celle, allégorique, annoncée au début de l’été 2017 par le gouvernement de l’ex-Premier ministre irakien Haïdar al-Abadi, évoquant avec triomphalisme la « libération » de Mossoul après neuf mois d’une bataille acharnée ? De celle, tout aussi emblématique, de Raqqa, autre grand sanctuaire de l’État islamique dans la Syrie voisine ? Ou la géographie de cette défaite doit-elle être conçue de manière élargie et plus fluide, en tournant notamment le regard vers d’autres terrains et d’autres batailles certes moins médiatisés et pourtant tout aussi essentiels ?

 

L’administration de Donald Trump n’avait évoqué la défaite de l’État islamique que fin 2018. Les Forces démocratiques syriennes, quant à elles, la mentionnaient pour la première fois le 23 mars 2019, une fois le groupe terroriste privé de plus de 95 % de ses possessions. C’est sous l’angle de la territorialité, « ferment originel » de l’État islamique, que la défaite doit tout d’abord être appréciée. Dans un article portant sur la notion de « choc territorial », le géographe Gert Dijkink évoque une « formation sociale ayant un fondement géographique, qui se recompose pendant les périodes décisives de l’histoire » en se traduisant, d’une époque à l’autre, par un changement décisif.1 Il est indiscutable, à ce titre, que le territoire syro-irakien a été le témoin de l’ascension fulgurante des jihadistes et de leur capacité à s’ancrer dans l’espace. Mais cette ambition territoriale, synonyme d’hubris et de démesure, n’avait objectivement aucune chance de résister à l’offensive acharnée des pays de la coalition pour défaire le mouvement.


Une emprise aussi éphémère qu’illusoire

Prendre la mesure de la déroute de l’État islamique implique en premier lieu un exercice temporel en vue de rappeler quels furent ses gains passés. Au cours de l’été 2014, les jihadistes avaient réussi à s’emparer d’un vaste espace, urbain et rural, s’étendant de l’Irak jusqu’à la Syrie, et qui regroupait alors une population estimée à près de cinq millions d’habitants. Ce territoire lui assurait pouvoir, ressources et prestige. Suivant une « stratégie de conflit territorial » déjà richement théorisée2, l’État islamique nourrissait une obsession d’hégémon et d’expansion régionale. Et jusqu’en 2015, force est de constater qu’aucune opération militaire étrangère ou locale n’avait suffi à contrecarrer ses avancées en zone syro-irakienne, avant un basculement net l’année suivante.

 

Depuis la contre-insurrection de 2017-2018, les capacités de l’État islamique ont en effet été brutalement dégradées par une série d’interventions ciblées destinées à défaire son emprise. Outre la traque et l’élimination méthodique de ses dirigeants3, son territoire n’a pas été seulement éprouvé, mais dissous au gré d’une implacable campagne militaire. Faisant écho à bien d’autres épisodes, celle-ci était en outre inéluctable. De fait, l’État islamique a toujours entretenu un rapport complexe à la territorialité. Tantôt appréhendé comme une « guérilla », tantôt comme un « soulèvement » ou comme une « révolte », ses échecs répétés renvoient non seulement à sa faiblesse tactique intrinsèque mais aussi aux ambiguïtés terminologiques qui ont souvent brouillé l’analyse4. L’État islamique a consacré une énergie féroce et d’abondants pans de sa propagande, écrite comme audiovisuelle, à propager la vision d’un État territorialisé apte à endosser des fonctions régaliennes, sur le modèle d’un gouvernement ordinaire. Cette quête de territorialisation des jihadistes s’attachait, dans la forme, à garantir des services élémentaires aux populations placées sous tutelle et à « tenir le gouvernail » en passant sciemment sous silence leur identité d’acteurs non étatiques.

 

On pourrait arguer qu’apparu sous les traits d’un soulèvement sunnite, dans le contexte de l’occupation chaotique de l’Irak par l’armée américaine, l’État islamique avait in fine peu de chances de pérenniser la spatialité de son dessein5. L’hypothèse d’une « retraite stratégique » du mouvement, mise en exergue par Hassan Hassan dans le cas particulier de Mossoul6, ne suffit pas non plus à remettre en cause cette défaite. Déplacer l’analyse de l’État islamique vers la problématique de la territorialité permet d’instruire une trajectoire au long cours qui pointe sans ambiguïté vers ce seul horizon. La recontextualisation des déroutes passées ne permet en effet aucun doute : l’État islamique, au moment de sa victoire éphémère de 2014, n’était pas un phénomène récent. Sa défaite n’en est que plus cuisante. Si le mouvement jihadiste avait dû remporter une quelconque victoire, il l’aurait remportée, il y a longtemps déjà, au regard du temps significatif dont il a disposé pour s’implanter et prospérer.

 

Dans ses travaux de référence, le stratège australien David Kilcullen propose une définition du « soulèvement » comme « un mouvement populaire cherchant à renverser un statu quo par la subversion, l’activisme politique, l’insurrection, le conflit armé et le terrorisme »7. Il insiste sur l’enjeu du territoire et de son contrôle. L’activisme de l’État islamique, axé autour d’un ample éventail d’actions destinées à s’arroger ce contrôle et répondant à des objectifs généraux comme plus immédiats, avait bien pour prétention de façonner l’environnement local par la mise à bas d’un « système », de l’ordre existant. L’ultraviolence prônée comme méthodologie ne pouvait toutefois rationnellement aboutir aux résultats escomptés. Dans ses premières années, l’État islamique a piloté d’innombrables attentats en Irak et en Syrie, qui montraient déjà les failles d’un mouvement non outillé pour mener une guerre conventionnelle. Pendant sa phase proto-révolutionnaire, l’État islamique était ainsi très faible en réalité. Le zèle belliqueux des combattants de la première heure, entièrement dévoués à bouleverser l’espace, traduisait sans doute paradoxalement l’intuition que le jihad ne pourrait jamais venir à bout de ses adversaires8.
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